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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

contrats
Question écrite n° 82549

Texte de la question

M. Bruno Bourg-Broc se référant à l'annonce faite aux entretiens de l'assurance par le professeur M. de
Guillenschmidt, doyen de Paris-V, demande à M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie la suite
qu'il envisage de réserver au vote du Parlement introduisant un droit de renonciation pendant huit ans, qui ne
figure nulle part dans le droit européen. L'application de la dernière directive européenne sur l'information du
souscripteur de contrat d'assurance ne serait susceptible d'être annulée par la Cour de justice des
Communautés européennes.

Texte de la réponse

La loi n° 2005-1564 du 15 décembre 2005 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire
dans le domaine de l'assurance a posé le principe, conforme à la directive n° 2002/83/CE du 5 novembre 2002,
suivant lequel le souscripteur d'un contrat d'assurance vie dispose d'un délai de trente jours calendaires révolus
pour exercer son droit de renonciation à compter du moment où il est informé que le contrat est conclu. Le délai
de renonciation est donc bien de trente jours. Ce n'est que dans le cas de défaut de remise des documents et
informations prévus par l'article L. 132-5-2 du code des assurances que le délai de renonciation de trente jours
est prorogé jusqu'au trentième jour calendaire révolu suivant la date de remise effective de ces documents, dans
la limite de huit ans à compter de la date où le souscripteur est informé que le contrat est conclu. Cette
prorogation s'explique alors par le fait que l'assureur n'a pas rempli son obligation d'information et paraît
conforme, en particulier au paragraphe 4 de l'article 36 de la directive précitée, sous réserve bien évidemment
de l'appréciation souveraine des juridictions compétentes.
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